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Un grand D.inihre d'entre eux se décidèrent à y
demeurer. Il fut publié une Proclamation, qui

leur enjoignait à tous de sortir du pays, s'ils ne

voulaient point prendre les armes pour sa dél'en-

se Cela était conforme ou droit public et inter-

national. Le nombredcs applicansqui s'adres-

sèrent ft ce comité se monta à plus de 330. Ils

obtinrent de rester dans le pays sous didérentes

conditions ; on leur administra divers serniens

d'alléffeance. Il y en eut qui, reganlant ce pays

comme le paysde'leur adoption, prêtèrent un ser-

inent d'allégeance plein et entier, et se firent

gloire de se déclarer sujets Anglais ; ils prêtè-

rent le serment sans aucune condition. Au
nombre des premiers qui prêtèrent eu serment,

se trouve un digne citoyen, que j'ai le plaisir de

voir siëjrer avec nou» ( M. De VVitl ) ; il y en

put beaucoup d'autres qui suivirent ion exemple.

D'autres nu contraire ne prêtèrent que des ser-

mens conditioimels ; ils consentaient bien à coni-

bttire au loin, au delA des mers, les ennemis de

l'Angleterre ; mais ils ne voulaient point prendre

les armes contre ses ennemis qui étaient plus

près. Leur serment n'était qu un serment de

prudence qui annonçait bien peu de dévoue-

ment.

On donnait à ces iwrsonnes des certificats de

diverses sortes. Les uns disaient : Le porteur

du présent certificat ayant prêté le serment d'al-

légeance et promis do iirendre les nrme.s contre

es ennemis do S, M., il lui est p>^raiis de demeu-

rer dans relie province.— l>'autrc.'', au coiiiniire,

conçus dîins lis n\Ames ternies, contenaient l'ad-

dilioiisiiivaiito" sujet ft se retirer nu premier

monieiil, lors(|u'il l'ii sera requis. " M. (iules é-

1:iit alors un des plus marqiians entre les Aiiié-

rieains qu'il y aViiit à .Moniréiil : il y exerçiiit un

commerce éieiidn, et il e.tprini;» Mniveiit les ob-

jeelions qu'il nviiit à sortir du iriy-i. On lui

liermit dom-, ainsi qu'a d'autres, d'y demeurer

pendant ipieliiue teins, pour qu'il put teniiiiier

ses airiire-, sous fii condition qu'il se conduirait

(îiunine \m loyal sujet, et laisserait le pays quand
il en serait requis.

Depuis le commencement de la cuerre jusqu'au

14 Décembre 181;î, les ii30 individus dont ie

viens de |)arler, avaient pris l'un ou l'autre de

ce» serniens ; mais M. Gates était toujours sous

la surveillance de la police ; il n'était que toléré,

sujet A laisser le pays au premier ordre. Les ré-

f^tre.sde la i>olice do Montréal contiennent une
loiile de (liitsù l'appui de ce que j'avance. Ces
réjxltres qui devraient maintenant être sous la

H«rde de la Corporation, au lieu de rester entre

les mains des magistrats, puisque l'Acte Pro-

vincial l'onlonne expressément, sont néan-
moins au jiouvoir des magistrats, parce que des

Juges de Paix violens et fougueux ont refusé

de lus livrer & la Cori)orution, qui devrait les a-

voir. Ces livres sont rem])lia d une foule do rè-

glemens et du détails sur les chemins et autres

matières, dont la connaissance servirait à gui-

der les Citoyens. On devrait donc les livrer à la

Coruorulion, au lieu de les laisser aux Jugées de

Paix.

Parmi ces renseignemens utiles, on n'y trouve

aussi les entraves du corps des magistrats, ses

menées ténébreuses, et criminelles intrigues

qu'ils n'ont pas songé fi consigner dans de re-

gistres secrets et séparés et qui les couvrent au-
jourd'hui de confusion ; et c'est parce que ces

registres les hupliquent qu'ils veulent les garder.

chefa refusé de lui répondre. Qui serait assez
aveugle, assez incapable de connaître ses droits
pour ne pas comprendre que ce refus est une
insulte des plus graves.' Et le gouverneur ne
devait-il pas savoir, que s'il ne voulait point nous
donner ces renseignemens, nous pouvions nous
les procurer ailleurs >

On V voit que le 14 décembre 1813, il fulfait

(M, Thos. McCord présent & cette assemblée
des majîisirals) un rapport à S. E. relativement
aux sujets Américains qui se trouvaient alors à
Montréal, et qui avaient refusé de prêter le

serment d'allégeance pur et .-jimple. Ce rapport
|)arle de six, savoir : Horutio Gates, G. Hen-
shaw, Elislia Laiie, Royal Moorc, Ebene/er
Tuttle, Wm. 'Wilsey, Voilà donc une preuve,
que ce que M. Gates a dit à deux membres de
cette chambre, qu'il était alors sujet Anglais,
n'est pas vrai, puisqu'a vec ciiK| autres sujets
Américains, il était sous la surveilance de la

police, exposé à être forcé de sortir du-pays, au
Êremier ordre qu'il recevrait. Une lettre de M.
renton, secrétaire du gouverneur d'alors, du

1er. avrillSlJ, adressée à M. McGill, président
du comité en question, l'autorise à permettre à
M. Gates de demeurer à Montréal, jusqu'à la

prochaine arrivée du gouverneur on cette ville.

Mais il ne suffit pas de dire q;ie M. Gates était

reeardé comme étranger ; il faut v,)ir s'il se
regardait lui-même comme bon sujet de S. M.
Eu 1413, il présenta au comité du CousimI

Exécutif une reqiitUe signée |)ar lui et par 1'^.

Jones, siii associé, pour demaiuler un nouveau
délai. Il eut été f.icile au gouverneur actuel de
se uicltrc au fait de ce que nous savons nous-
mêmi.'s. Celte reqiié;e disait :

Au Conseil Exécutif de Sa Majesté pour la

Province du lias-Canada ;

Ayant été notifiés par les onicier.s de Police

que nous devons venir de l'avaui et prêter le

serment d'allégeance, qui nous obligera de pren-
dre les armes, si on leil(.mande,C()nti'c les Etats-
Unis ou de laisser la province, nous, prenons la

liberté d'informer l'honorable Conseil, cpie <les

d<!iix altermtives nous choisissons celle de laisser

la i)rovin(;o. Nous ne sonmies cependant point

entièrement prêts k partir immédiatement,
ayant ci-devant eu occasion de pétitionner vos
lionneurs pour avoir du délai pour réiîler no»

affaires, danslamielle pétition nous exjjosions

notre position. Nous regardons comme inutile

de nous répéter. Vos honneurs doivent bien

connaître les difficultés qu'on éprouve mainte-

nant pour régler ses affaires, et si la chose est

consistante avec vos devoirs (d'après la libéralité

que nous ont manifestée ci-devant S. E. et son
bon. conseil) nous espérons avec confiance qu'on
nous accordera encore quelques jours, ])our faire

les arrangcmens lé.îe.ssaires, afin de nous met-
tre en état de régler celles de nos nfliiires qui ne
sont pas encore réglées. Nous prenons de plus

la liberté de remarquer que, comme notre afliiire

la plus importante qui n'est pas réglée,se trouve

h Québec, nous prions vos honneurs de nous
accorder du tems, au moins pour écrire à Québec
et en obtenir des retours et nous ne cesserons

de prier.

HORATIO GATES,
ELNATHAN JONES.

Montréal, 12 Décembre, 181-2.


